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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue en 
VIDÉOCONFÉRENCE sur Zoom, le lundi 6 décembre 2021 à compter de 
19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général par intérim 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
15 novembre 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Audit de conformité - Dépôt des rapports portant 
respectivement sur l'adoption du budget et l'adoption du 
programme triennal d'immobilisation 

 
2.4 Calendrier des séances ordinaires du conseil municipal 

pour l'année 2022 
 

2.5 Nomination de membres du conseil au comité consultatif 
d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford et 
présidence de ce comité 

 
2.6 Nomination de membres citoyens au comité consultatif 

d'urbanisme (sièges 3, 5 et 7) 
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2.7 Modification à la résolution numéro 2021-04-113 intitulée - 

Nomination d’une trésorière et coordonnatrice aux finances 
 

2.8 Embauche d'une inspectrice en bâtiment et en 
environnement (remplacement temporaire) 

 
2.9 Autorisation de paiement - BFL Canada risques et 

assurances inc. - Dossier Vincent Garneau 
 

2.10 Autorisation de paiement - BFL Canada risques et 
assurances inc - Dossier Philippe Bonin et Anne-Sophie 
Roy 

 
2.11 Négociation de la convention collective des cols bleus et 

blancs - Paiement de la facture de la firme Bélanger, 
Sauvé, avocats 

 
2.12 Entente d'hébergement - Autorisation de signature 

 
2.13 Dossier Mme Jessica Carbonneau et M. Philippe Blouin - 

Autorisation de signature de l'entente 
 

2.14 Mandat à la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton - 
Évaluation du maintien de l'équité salariale pour la période 
de novembre 2013 à février 2019 

 
2.15 Adoption des prévisions budgétaires pour l'année 2022 de 

la Régie de police de Memphrémagog 
 

2.16 Changement de l'endroit où siégera le conseil municipal  
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 novembre 
2021 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Contributions à des fonds de parc, de terrains de jeux et 
d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Appui du dépôt d'une demande de certificat d'autorisation 
auprès du MELCC par la Municipalité de Saint-Denis-de-
Brompton 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Programme d'aide à la voirie locale - Volet Redressement 
et Accélération - Remplacement de deux (2) ponceaux au 
chemin de la Grande-Ligne (dossier JRP38484/34455) 

 
6.2 Contrat - Entretien ménager de divers immeubles 

municipaux (2022 et 2023) 
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6.3 Contrat - Déneigement de divers endroits dans la 
Municipalité pour la saison hivernale 2021-2022 

 
6.4 Mise fin des contrats intervenus avec la firme ADSP 

architecture et design et la firme FNX Innov - Pavillon 
communautaire 

 
6.5 Achat d'une pompe en réserve pour le réseau d'aqueduc 

municipal (puits des Villas) 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat d'un habit de combat - Service de sécurité incendie 
 

7.2 Achat de vêtements pour le sauvetage en montagne 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 964 abrogeant les 
Règlements numéros 329, 346 et 395 afin de pourvoir à 
l'éclairage de la Municipalité 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La séance du conseil de ce soir contrairement à ce qui était prévu, se tient en Zoom 
étant donné qu'une personne de notre entourage a testé positif au COVID. Pour le 
restant du mois de décembre, toute séance extraordinaire se tiendra en Zoom. Le 
tout devrait se régulariser en mars. Nous testerons en janvier la diffusion de la 
séance du conseil à partir de la Mairie. 

 

Le nouveau conseil municipal a commencé à s'approprier les grands dossiers de la 
Municipalité. Nous avons également commencé à travailler le budget 2022 ainsi que 
le plan triennal d'immobilisation et notre objectif est qu'ils soient adoptés en 
décembre 2021.  
 

Quant aux différents comités consultatifs, il est de notre intention en janvier 2022 
de réunir tous les membres participants des comités consultatifs existants afin de 
faire le bilan des quatre (4) dernières années. De plus en janvier 2022, le conseil 
recommandera la formation d'un comité consultatif pour la préservation et la 
protection des lacs. 

 

Ce soir, il y aura une résolution qui sera adoptée et celle-ci mettra fin au projet du 
pavillon communautaire. Le travail sera repris pour élaborer un nouveau projet. De 
plus, les plans préliminaires et le suivi des dépenses seront déposés. 

 

Nous faisons appel à la population pour un projet-pilote de compteurs d'eau, nous 
avons besoin des citoyens volontaires dans les secteurs suivants : Cèdres d'Orford et 
Villas des Cerfs.  
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1.2. 2021-12-387 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y ajoutant 
le point 2.16 intitulé « Changement de l'endroit où siégera le conseil municipal ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2021-12-388 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
15 NOVEMBRE 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 novembre 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 novembre 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 novembre 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de novembre 2021; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 2021-12-389 
AUDIT DE CONFORMITÉ - DÉPÔT DES RAPPORTS PORTANT 
RESPECTIVEMENT SUR L'ADOPTION DU BUDGET ET L'ADOPTION DU 
PROGRAMME TRIENNAL D'IMMOBILISATION 

 
Considérant que  les travaux d'audit de la Commission municipale ont été réalisés 

auprès de 1 074 municipalités; 

 

Considérant que  ces travaux d'audit concernent l'adoption du budget dans les 
municipalités de moins de 100 000 habitants; 

 

Considérant  l'article 86.8 de la Loi sur la Commission municipale;   
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PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que le conseil dépose les rapports d'audit portant respectivement sur l'adoption du 
budget et l'adoption du programme triennal d'immobilisation. 

 

De faire parvenir la présente résolution à la Commission municipale du Québec.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2021-12-390 
CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
POUR L'ANNÉE 2022 

 
Considérant que  l’article 148 du Code municipal du Québec ainsi que le 

Règlement numéro 852 et ses amendements prévoient que le 
conseil municipal doit établir, avant le début de chaque année 
civile, le calendrier des séances ordinaires pour cette année; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’établir le calendrier des séances ordinaires pour l’année 2022 comme suit : 
 
- le lundi 10 janvier 2022 à 19 h; 
- le lundi 7 février 2022 à 19 h; 
- le lundi 7 mars 2022 à 19 h; 
- le lundi 4 avril 2022 à 19 h; 
- le lundi 2 mai 2022 à 19 h; 
- le lundi 6 juin 2022 à 19 h; 
- le mardi 5 juillet 2022 à 19 h;  
- le lundi 1er août 2022 à 19 h; 
- le mardi 6 septembre 2022 à 19 h; 
- le lundi 3 octobre 2022 à 19 h; 
- le lundi 7 novembre 2022 à 19 h; 
- le lundi 5 décembre 2022 à 19 h. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-12-391 
NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD ET 
PRÉSIDENCE DE CE COMITÉ 

 
Considérant  les élections du 7 novembre dernier; 
 
Considérant  les articles 4.2 et 4.6 du Règlement numéro 860 concernant le 

comité consultatif d'urbanisme; 
 
Considérant que le conseil désire nommer les membres du conseil et la 

présidente du CCU; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère et M. Alain Brisson, conseiller, afin de 
siéger au comité consultatif d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford, et 
ce, jusqu'au 31 décembre 2022. 
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De nommer Mme Maryse Blais, présidente du comité consultatif d’urbanisme, et ce, 
jusqu'au 31 décembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-12-392 
NOMINATION DE MEMBRES CITOYENS AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME (SIÈGES 3, 5 ET 7) 

 
Considérant  l’adoption, au cours du mois de juin 2011, du Règlement 

numéro 860 concernant le comité consultatif d’urbanisme et 
ses amendements;  

 
Considérant  la résolution numéro 2019-12-308; 
 
Considérant que les mandats des membres nommés au siège numéro 3, au siège 

numéro 5 et au siège numéro 7 se terminent le 31 décembre 
2021; 

 
Considérant que M. Jean-Marc Bissonnette a informé la Municipalité qu'il désirait 

poursuivre pour un autre mandat;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De nommer MM. Jean-Robert St-Pierre (siège numéro 3), Benoît Dumont (siège 
numéro 5) et M. Jean-Marc Bissonnette (siège numéro 7) afin de siéger au comité 
consultatif d’urbanisme, et ce, à compter du 1er janvier 2022 jusqu'au 31 décembre 
2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-12-393 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-04-113 INTITULÉE - 
NOMINATION D’UNE TRÉSORIÈRE ET COORDONNATRICE AUX 
FINANCES 

 
Considérant qu’ il y a lieu de préciser la classe et l’échelon de la trésorière et 

coordonnatrice aux finances; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De modifier le dernier paragraphe en ajoutant, après le mot « finances » les mots 

suivants « selon la classe 7 et l’échelon 5 de la Politique des conditions de travail 

du personnel cadre du Canton d’Orford - Juillet 2017 en vigueur ». 

 

De modifier la résolution numéro 2021-04-113 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2021-12-394 
EMBAUCHE D'UNE INSPECTRICE EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT (REMPLACEMENT TEMPORAIRE) 

 
Considérant que  M. Simon Allain-Boisvert qui occupe habituellement ce poste 

est en remplacement de l'inspectrice en bâtiment et en 
environnement/chargée de projet qui est en congé de 
maternité; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures à l'interne 
ainsi qu'à l'externe de la Municipalité; 

 
Considérant  les recommandations de la coordonnatrice en environnement, 

inspection et permis; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'embaucher Mme Mélisa Bélanger à titre d'inspectrice en bâtiment et en 
environnement (remplacement temporaire), à compter du 6 décembre 2021 pour 
une période de douze (12) mois selon la classe d'emploi groupe C, échelon 1, 
conformément à la convention collective de travail actuellement en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d'Orford et l'Union des employés de service (UES, section 
local 800). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-12-395 
AUTORISATION DE PAIEMENT - BFL CANADA RISQUES ET 
ASSURANCES INC. - DOSSIER VINCENT GARNEAU 

 
Considérant que  M. Vincent Garneau a fait parvenir une réclamation à la 

Municipalité pour des dommages à sa propriété, inondation au 
sous-sol à sa propriété située au 192, chemin du Lac-à-la-
Truite, survenue le 27 mars 2021; 

 

Considérant que  le dossier a été transmis aux assureurs pour suivi et que ceux-
ci ont mandaté un expert en sinistre; 

 

Considérant que suite à l'étude du dossier par l'expert en sinistre, il a été 
convenu de nier toute responsabilité; 

 

Considérant  la franchise de 2 500 $ applicable à l'assurance responsabilité 
civile générale; 

 

Considérant que  la compagnie BFL Canada risques et assurances inc. a fait 
parvenir une facture à la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De payer à la compagnie BFL Canada risques et assurances inc. la somme de 
2 478,08 $ qui correspond à la franchise dans le présent dossier, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

7 

2.10. 2021-12-396 
AUTORISATION DE PAIEMENT - BFL CANADA RISQUES ET 
ASSURANCES INC - DOSSIER PHILIPPE BONIN ET ANNE-SOPHIE ROY 

 
Considérant que  Mme Anne Sophie Roy et M. Philippe Bonin ont fait parvenir une 

réclamation à la Municipalité pour des dommages à leur 
propriété, refoulement d'égout à leur propriété située au 333, 
rue de la Grande-Coulée, survenue le 5 juin 2021; 

 

Considérant que  le dossier a été transmis aux assureurs pour suivi et que ceux-
ci ont mandaté un expert en sinistre; 

 

Considérant  la franchise de 2 500 $ applicable à l'assurance responsabilité 
civile générale; 

 

Considérant que  la compagnie BFL Canada risques et assurances inc. a fait 
parvenir une facture à la Municipalité pour les travaux 
effectués jusqu'à ce jour; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De payer à la compagnie BFL Canada risques et assurances inc. la somme de 
1 112,76 $ qui correspond à une partie de la franchise dans le présent dossier, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2021-12-397 
NÉGOCIATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES COLS BLEUS 
ET BLANCS - PAIEMENT DE LA FACTURE DE LA FIRME BÉLANGER, 
SAUVÉ, AVOCATS 

 
Considérant que  la convention collective des cols bleus et blancs vient à 

échéance le 31 décembre 2021; 
 
Considérant que  le directeur général a débuté la négociation de ladite 

convention et qu'il s'est adjoint un avocat de la firme Bélanger, 
Sauvé, avocats pour le conseiller dans cette démarche; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De payer à la firme Bélanger, Sauvé, avocats la somme de 16 628,56 $, toutes taxes 
incluses, pour le travail effectué jusqu'à ce jour dans la négociation de la convention 
collective, montant étant puisé à même le surplus cumulé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2021-12-398 
ENTENTE D'HÉBERGEMENT - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Considérant que  la Régie de police Memphrémagog désire installer, à l'intérieur 

du bâtiment de la caserne incendie du Canton d'Orford, des 
équipements de communication afin d'améliorer les 
communications dans ce secteur;  
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Considérant que  pour ce faire une entente doit intervenir entre le Régie et la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente d'hébergement à intervenir entre la Régie de police Memphrémagog 
et la Municipalité du Canton d'Orford, lequel document est annexé à la présente 
résolution.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2021-12-399 
DOSSIER MME JESSICA CARBONNEAU ET M. PHILIPPE BLOUIN - 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'ENTENTE 

 
Considérant le jugement de la Cour du Québec « Division des petites 

créances » rendu le 24 févier 2020 qui condamnait la 
Municipalité à payer la somme de 5 000 $ plus l'intérêt légal 
pour la taxe d'amélioration locale applicable au lot numéro 
3 883 020 du cadastre du Québec situé sur le chemin des 
Fermes; 

 

Considérant que le Règlement numéro 812 et ses amendements décrétant un 
emprunt de 140 000 $ pour la construction du prolongement du 
chemin des Fermes vient à échéance en 2029; 

 

Considérant les conclusions de ce jugement, la Municipalité est d'accord 
pour verser annuellement la taxe d'amélioration locale prévue 
au compte de taxes à Mme Carbonneau et M. Blouin; 

 

Considérant que la Municipalité se doit de signer une entente avec Mme 
Carbonneau et M. Blouin précisant notamment les conditions 
de versement du montant de cette taxe pour les années 
futures;  

 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente à intervenir entre la Municipalité du Canton d'Orford et Mme Jessica 
Carbonneau et M. Philippe Blouin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2021-12-400 
MANDAT À LA FIRME RAYMOND, CHABOT, GRANT, THORNTON - 
ÉVALUATION DU MAINTIEN DE L'ÉQUITÉ SALARIALE POUR LA 
PÉRIODE DE NOVEMBRE 2013 À FÉVRIER 2019 

 
Considérant  les différentes modifications apportées à la Loi sur l’équité 

salariale le 10 avril 2019; 

 

Considérant que  l’une de ces modifications concerne l’évaluation du maintien 
de l’équité salariale qui doit être faite à tous les cinq (5) ans 
suivant l’exercice initial ou celui d’un maintien de l’équité; 

 



 
 
 
 
 
 
 

9 

Considérant que  la Municipalité a procédé à l’implantation de son exercice 
initial d’équité salariale en 2013; 

 

Considérant que  la Municipalité désire s’engager à compléter ses obligations en 
regard de la Loi et par conséquent, procéder dès maintenant à 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale comme prescrit 
au chapitre IV.1 de la Loi; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées et les prix reçus à savoir : 

 

- Carrefour capital humain de l’UMQ : 250 $/hr; 

- Raymond, Chabot, Grant, Thornton : 190 $/hr; 

- Inacre Conseil : aucun prix soumis; 

 

Considérant que  pour la réalisation du mandat, une banque de vingt-cinq (25) à 
quarante (40) heures est nécessaire; 

 

Considérant que  la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton a fait la meilleure 
offre à la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton afin de procéder à 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale de la Municipalité pour la période de 
novembre 2013 à février 2019, en respect des obligations Loi sur l’équité salariale 
et ses modifications du 10 avril 2019. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 8 740 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2021-12-401 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2022 DE 
LA RÉGIE DE POLICE DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la Régie de police de Memphrémagog a dressé et transmis à la 

Municipalité du Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour 
l’exercice financier 2022; 

 
Considérant que  celles-ci montrent des dépenses de 10 851 100 $, des revenus 

de 10 851 100 $ et une quote-part de la Municipalité du Canton 
d’Orford de 1 452 047 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2022, soumises par la Régie de police de 
Memphrémagog, à cette fin le conseil autorise une dépense de 1 452 047 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.16. 2021-12-402 
CHANGEMENT DE L'ENDROIT OÙ SIÉGERA LE CONSEIL MUNICIPAL  

 
Considérant que la résolution numéro 2021-11-358 intitulée « Changement de 

l'endroit où siégera le conseil municipal » prévoit que les 
séances du conseil municipal du mois de décembre 2021 se 
tiendront à l'Hôtel Estrimont Suites et Spa situé au 44, avenue 
de l'Auberge; 

 

Considérant qu' en raison de la pandémie liée à la COVID-19, les séances du 
conseil municipal du mois de décembre 2021 se tiendront sur 
ZOOM et seront rediffusées en direct sur la chaîne YouTube 
de la Municipalité; 

 

Considérant qu' il y a lieu d'abroger la résolution numéro 2021-11-358;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que les séances du conseil municipal du mois de décembre 2021 se tiennent sur 
ZOOM et soient rediffusées en direct sur la chaîne YouTube de la Municipalité. 

 

D'abroger la résolution numéro 2021-11-358 à toutes fins que de droit.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-12-403 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 NOVEMBRE 
2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 280 879,36 $ en date du 30 
novembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-12-404 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot 

visé par 
le 

projet  

Superficie 
à céder à 
des fins 

de parcs, 
de 

terrains 
de jeux 

et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 
terrains 
de jeux 

et 
d’espaces 

verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 

à céder à 
des fins 

d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

CHRISTIAN ST-
PIERRE 

50, 
impasse 
du Cap 

5 871 
424  

n/a 0 $ 0 m2  

HÉLÈNE FRIGON 
ET TAN VU 
NGUYEN 

7, chemin 
de la 
Louve 

3 695 
371  

0 m2 51 000 $ N/A 
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5.1. 2021-12-405 
APPUI DU DÉPÔT D'UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D'AUTORISATION AUPRÈS DU MELCC PAR LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-DENIS-DE-BROMPTON 

 
Considérant que  l’Association de protection du lac Brompton (APLB) a amorcé 

depuis 2016 à un inventaire et des actions concernant la 
présence et le contrôle du myriophylle à épis au lac Brompton;   

 
Considérant que l’APLB a présenté aux trois (3) municipalités concernées, par le 

lac Brompton, un projet de contrôle de cette espèce 
envahissante qui nécessite l’obtention d’un certificat 
d’autorisation auprès du ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MELCC);  

 
Considérant qu’ un appui d’Orford est demandé à la présentation du projet au 

MELCC;  
 
Considérant que la Municipalité de St-Denis-de-Brompton agira comme 

signataire de la demande de certificat d’autorisation auprès du 
MELCC avec l’appui des deux (2) autres municipalités;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’appuyer le dépôt d’une demande de certificat d’autorisation auprès du MELCC 
par la Municipalité de St-Denis-de-Brompton afin de mettre en place certaines 
mesures de contrôle du myriophylle à épis au lac Brompton, tel que projeté par 
l’APLB. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 680 $ montant étant puisé 
à même le fonds général et payable à la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton.  
 
D'appuyer également le dépôt de la demande auprès du ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs et du ministère canadien des Pêches et des Océans. 
 
De transmettre la présente résolution à l’APLB et aux municipalités de Racine et de 
St-Denis-de-Brompton. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2021-12-406 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET REDRESSEMENT 
ET ACCÉLÉRATION - REMPLACEMENT DE DEUX (2) PONCEAUX AU 
CHEMIN DE LA GRANDE-LIGNE (DOSSIER JRP38484/34455) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance et 

s’engage à respecter les modalités d’application des volets 
Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL); 

 

Considérant que  seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

Considérant que les travaux ont été réalisés du 27 août 2021 au 30 septembre 
2021; 
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford transmet au Ministère les 
pièces justificatives suivantes : 

 

•  le formulaire de reddition de comptes disponible sur le 
site Internet du Ministère; 

•  les factures, les décomptes progressifs et tout autre 
document attestant les sommes dépensées (coûts directs 
et frais incidents); 

•  la présente résolution municipale approuvée par le 
conseil attestant la fin des travaux; 

•  un avis de conformité, un certificat de réception 
provisoire ou définitive des travaux émis par un 
ingénieur, sauf pour des travaux de scellement de 
fissures, de rapiéçage mécanisé et de rechargement 
granulaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 

Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation de la 
reddition de comptes des travaux admissibles selon les modalités d’application en 
vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2021-12-407 
CONTRAT - ENTRETIEN MÉNAGER DE DIVERS IMMEUBLES 
MUNICIPAUX (2022 ET 2023) 

 
Considérant que le contrat numéro 2020-00-13, concernant l’entretien ménager 

de la mairie et du garage municipal, vient à échéance le 31 
décembre 2021; 

 

Considérant qu’ afin de confier l’entretien ménager à une entreprise, la 
Municipalité a invité cinq (5) entreprises à se procurer le devis 
DV-401 et à soumettre un prix; 

 

Considérant les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que  la compagnie Groupe Poly-Entretien inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accorder le contrat à la compagnie Groupe Poly-Entretien inc. afin de réaliser 
l’entretien ménager de divers immeubles municipaux pour un montant de 
27 406,60 $, pour l’année 2022 et d’un montant de 27 969,98 $ pour l’année 2023, 
conformément à sa soumission ouverte le 29 novembre 2021 et aux documents 
d’appel d’offres DV-401, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document numéro 
2021-00-08 qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2021-12-408 
CONTRAT - DÉNEIGEMENT DE DIVERS ENDROITS DANS LA 
MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON HIVERNALE 2021-2022 

 
Considérant que  la Municipalité possède diverses installations dans le secteur 

nord de la Municipalité; 
 
Considérant que  les accès et les stationnements de ces installations doivent être 

déneigés; 
 
Considérant  l’offre de service de la compagnie Multi Services 220 pour la 

saison hivernale 2021-2022; 
 
Considérant que  la compagnie Multi Services 220 entretient ces sites depuis 

plusieurs années, et ce, à la satisfaction de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Multi Services 220 pour le déneigement 
de la source Émile-et-Juliette-Plante, des boîtes aux lettres du chemin Dépôt, de 
la borne sèche à Jouvence, de la borne sèche à la Chaîne-des-Lacs et de la bordure 
du chemin Dépôt pour la saison hivernale 2021-2022. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 2 710 $, toutes taxes 
incluses, pour la saison hivernale 2021-2022, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2021-12-409 
MISE FIN DES CONTRATS INTERVENUS AVEC LA FIRME ADSP 
ARCHITECTURE ET DESIGN ET LA FIRME FNX INNOV - PAVILLON 
COMMUNAUTAIRE 

 
Considérant qu’ au printemps 2020, la Municipalité a procédé à un appel d'offres 

pour services professionnels afin de revoir le concept du projet, 
élaborer les plans et devis, ainsi que les documents d’appels 
d’offres devant mener à la construction du pavillon 
communautaire au parc de la Rivière-aux-Cerises; 

 

Considérant qu' à la suite de cet appel d’offres, le contrat 2020-00-11 (DV-376) 
a été conclu avec la firme ADSP architecture et design; 

 

Considérant qu' à l’hiver 2021, la Municipalité a procédé à un appel d'offres 
pour services professionnels visant à assurer les travaux de 
chargé de projet et de surveillant de chantier pour la 
construction du pavillon communautaire au parc de la Rivière-
aux-Cerises; 

 

Considérant qu' à la suite de cet appel d’offres, le contrat 2021-00-02 (DV-390) 
a été conclu avec la firme FNX Innov; 

 

Considérant que les analyses préliminaires datant de 2019 ainsi que les données 
sur les besoins et la localisation ont pu évoluer; 
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Considérant que le marché de la construction a grandement fluctué au cours des 
deux (2) dernières années à l’égard du coût des matériaux de 
construction; 

 

Considérant le Règlement numéro 934 décrétant un emprunt de 1 250 000 $ 
afin de payer une grande portion du coût des travaux de 
construction du pavillon communautaire, montant qui se veut 
maintenant insuffisant; 

 

Considérant que le mode d'attribution des contrats ne permet pas les 
modifications souhaitées au présent projet.; 

 

Considérant que dans le contexte actuel, le conseil municipal souhaite revoir le 
projet dans son entièreté; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil mette fin à l’ensemble des travaux actuellement en cours, devant 
mener à l’appel d’offres de construction d’un pavillon communautaire au parc de 
la Rivière-aux-Cerises. 

 

Que par la même occasion le conseil mette fin aux contrats numéros 2020-00-11 
(DV-376) et 2021-00-02 (DV-390) liant respectivement les firmes ADSP architecture 
et design et FNX Innov et de libérer ces dernières de toutes obligations 
contractuelles envers la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2021-12-410 
ACHAT D'UNE POMPE EN RÉSERVE POUR LE RÉSEAU D'AQUEDUC 
MUNICIPAL (PUITS DES VILLAS) 

 
Considérant que  le fonctionnement de ce puits est essentiel à 

l’approvisionnement du réseau d’aqueduc, notamment en 
période estivale; 

 
Considérant que  la Municipalité se doit de se protéger en cas de 

dysfonctionnement; 
 
Considérant qu’ il y a lieu de procéder à l’achat d’une pompe de remplacement; 
 
Considérant que  la Municipalité a invité deux (2) compagnies à soumettre un 

prix; 
 
Considérant que  la compagnie les Pompes R. Fontaine est le plus bas 

soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'acheter de la compagnie les Pompes R. Fontaine une pompe en réserve pour le 
réseau d’aqueduc municipal, tel que décrite dans sa soumission du 2 décembre 
2021. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 10 889,28 $, toutes taxes 
incluses, montant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 2021-12-411 
ACHAT D'UN HABIT DE COMBAT - SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Considérant que  la Municipalité se doit d'acquérir un nouvel habit de combat 

pour un pompier du service de sécurité d'incendie;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De payer à la compagnie l'Arsenal la somme de 2 471,96 $, toutes taxes incluses 
pour l'achat d'un nouvel habit de combat au service de sécurité incendie, montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.2. 2021-12-412 
ACHAT DE VÊTEMENTS POUR LE SAUVETAGE EN MONTAGNE 

 
Considérant que  les pompiers de la Municipalité doivent régulièrement effectuer 

des sauvetages en montagne; 

 

Considérant que  pour ce faire les pompiers se doivent d'être vêtus en 
conséquence; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De ratifier le paiement de l'achat des vêtements de sauvetage pour les interventions 
en montagne (service de sécurité incendie) pour un montant de 9 567,27 $, montant 
étant puisé à même le surplus cumulé (Covid-19).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

 
 

10.1. 2021-12-413 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 964 ABROGEANT LES 
RÈGLEMENTS NUMÉROS 329, 346 ET 395 AFIN DE POURVOIR À 
L'ÉCLAIRAGE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité a adopté, en 2019, une Politique sur l’éclairage 

des voies publiques (2019-03-POL); 

 

Considérant que le conseil municipal désire abroger les Règlements numéros 
329, 346 et 395 qui traite de ce sujet; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 964 a été 
préalablement donné par le conseiller Alain Brisson, à la séance 
ordinaire du 15 novembre 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposée à la séance ordinaire du 
15 novembre 2021; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’adopter le Règlement numéro 964, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : ABROGATION DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 329, 346 ET 395 

 

 

Le présent règlement abroge les Règlements numéros 329, 346 
et 395 afin de pourvoir à l’éclairage dans la Municipalité à toutes 
fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-12-414 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 11. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


